
 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 

MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste tenue le 14 février 2023 à 20h00, à la salle du conseil municipal au 525, 
route de l’Église. 
 
Sont présents : Mme Véronique Leblanc, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles Fortier, 
Vincent Fortier, Dominique Gingras et Luc Viens, conseillers. 
 
Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 
 
Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier. 
 

19-02-2023 
Ordre du jour 

Il est proposé par M. Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que 
l’ordre du jour soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 
 

Remise  
certificat 
Persévérance 
scolaire 

Durant la séance du conseil publique de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste, 
Monsieur Donald Lamontagne, maire procède à la remise de certificats aux élèves 
de l’école Saint-Cœur-de-Marie choisis pour leur persévérance en milieu scolaire 
dans le cadre de la semaine de la persévérance scolaire qui a lieu du 13 au 17 février 
dont la municipalité a pris engagement d’action (résolution no 11-01-2023). 
 

20-02-2023 
Procès-verbal 
17 janvier 2023 

Il est proposé par M. Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 17 janvier 2023 tel que rédigé. 
 

ADOPTÉ 
 

21-02-2023 
Comptes 
municipaux 
janvier 2023 

Il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter la liste informatisée des comptes du mois de janvier 2023 présentée par le 
directeur général au montant de : 
 

-   40 908.01 $ de comptes à payer par chèque 
- 186 766.60 $ de comptes à payer par dépôt direct 
-     7 762.97$ de comptes à ratifier 

 
Pour un montant total de 235 437.58 $ ceci excluant les salaires et que le directeur 
général soit autorisé à effectuer le paiement des comptes. 

ADOPTÉ 
 

22-02-2023 
Renouvellement 
emprunt garage 
municipal 

ATTENDU le règlement d’emprunt no 212-A en date du 1er mai 2007 décrétant un 
emprunt de 250 000.00 $ pour la construction du garage municipal ; 
 
ATTENDU QUE le règlement prévoit des renouvellements aux 5 ans ; 
 
ATTENDU la lettre du Ministère des finances reçue le 18 novembre 2022 qui nous 
avise que le prêt ne peut pas être renouvelé avec eux pour la dernière tranche de 5 
ans considérant que le montant est de moins de 100 000.00 $ ; 
 
ATTENDU QUE nous devons procéder à un renouvellement d’emprunt de 
80 500.00  $ pour la dernière tranche de cinq ans ; 
 
 
 
 
 



ATTENDU les taux offerts par les institutions suivantes : 
 

 1er année 2e année 3e année 4e année 5e année 

Caisse Desjardins 6,57% 6,57% 6,57% 6,57% 6,57% 

Financière Banque Nationale 5,30% 5,10% 4,75% 4,60% 4,55% 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, de 
procéder au renouvellement de l’emprunt lié au garage municipal pour la dernière 
tranche de 5 ans en émission de 5 billets municipaux de 16 100.00 $ chacun au taux 
de 5.30 % pour la première année de l’institution Financière Banque Nationale du 
Canada. 

ADOPTÉ 
 

23-02-2023 
Nomination 
vérificateur 
comptable 
 
 

Il est proposé par M. Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité de 
retenir les services des vérificateurs-comptables Groupe RDL pour l'année 2023. 
 

ADOPTÉ 
 

24-02-2023 
Vente pour 
taxes 2023 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste doit percevoir toutes taxes 
municipales sur son territoire ; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Municipalité de transmettre au bureau de la 
MRC de L’Érable, la liste des immeubles pour lesquels les débiteurs sont en défaut 
de payer les taxes municipales, afin que ces immeubles soient vendus en conformité 
avec les articles 1022 et suivants du Code municipal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Dominique Gingras, conseiller, appuyé 
et résolu à l’unanimité ce qui suit : 
 
D’ORDONNER à Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier, conformément 
à l’article 1023 du Code municipal, de transmettre, avant le 10 mars 2023, au bureau 
de la MRC de L’Érable, l’état ci-dessous des immeubles qui devront être vendus pour 
le non-paiement des taxes ; 
 
D’ÉTABLIR les frais divers municipal reliés aux dossiers à 310.00 $ ; 
 
DE NOMMER M. Gilles Fortier, conseiller, comme représentant pour enchérir au nom 
de la Municipalité à la vente pour non-paiement de taxes qui se déroulera au bureau 
de la MRC de L’Érable le 7 juin 2023 ; 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la MRC de l’Érable et au 
Centre de Services Scolaire des Bois-Francs. 
 

Propriétaire Matricule Lot 
Taxes Frais 

divers 
Total 

Municipales Scolaires 

Nicolas 
Roberge 

1819 62 9000 6 116 955 5 925,99 $  0 $  310,00 $  6 235,99 $  

Éric Dion 1822 80 1260 
5 661 348       
5 659 954         
5 659 976 

4 916,80 $  302,32 $  310,00 $  5 529,12 $  

 
ADOPTÉ 

 

  



Dépôt 
opérations entre 
apparentés 

Marc Fournier, directeur général greffier-trésorier fait le dépôt des déclarations 
d’opérations entre apparentés 2022 des élus conformément à l’article SP 2200 des 
normes de comptabilité de CPA Canada pour le secteur public dans le cadre de la 
vérification comptable de l’année 2022. 
 
 

25-02-2023 
Appui Villeroy 
redécoupage 
électoral fédéral 

ATTENDU QUE le projet de redécoupage électoral fédéral prévoit que dans la MRC 
de L’Érable, la municipalité de Villeroy se verrait dorénavant intégrée dans la nouvelle 
circonscription de Bécancour-Saurel-Odanak; 
 

ATTENDU QUE la municipalité de Villeroy désire demeurer rattachée au district de 
Mégantic-L’Érable, dont l’ensemble des municipalités de la MRC de L’Érable font 
partie; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité d’appuyer la volonté de la municipalité de Villeroy de demeurer dans le 
district électoral fédéral de Mégantic-L’Érable; 
 

DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution au député du comté de 
Mégantic-L’Érable, M. Luc Berthold. 

ADOPTÉ 
 

 

26-02-2023 
Appui MRC de 
l’Érable, 
ouverture 
Centre de jour 
Plessisville 

ATTENDU QUE le centre de jour de Plessisville du Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS MCQ) 
offrait des services dans le but de maintenir l'autonomie des personnes âgées avec 
ou sans perte d'autonomie ou souffrant d'une maladie invalidante, et ce, le plus 
longtemps possible ; 
 

ATTENDU QUE ces services permettaient à ces personnes de socialiser ainsi que 
de participer à des activités cognitives, des exercices physiques adaptés et des 
activités de motricité fine ; 
 

ATTENDU QUE le centre de jour permettait également aux proches aidants d’avoir 
du répit par des séances de demi-journée ou journée complète où le bénéficiaire se 
présentait dans les locaux du centre de jour ; 
 

ATTENDU QUE le centre de jour de Plessisville qui offrait des services depuis 1989 
n’offre plus ces services depuis la pandémie ; 
 

ATTENDU QUE les personnes qui bénéficiaient de ces services ont souffert de la 
pandémie et que ces services sont essentiels ; 
 

ATTENDU QUE les services à domicile présentement offerts ne répondent pas aux 
besoins des bénéficiaires et des proches aidants de la MRC de L’Érable ; 
 

ATTENDU QUE certains proches aidants et bénéficiaires ne reçoivent pas les 
services requis et préventifs, malgré les mesures compensatoires mises en place par 
le CIUSSS MCQ ; 
 

ATTENDU QUE certains proches aidants doivent se tourner vers le privé pour 
recevoir ces services ; 
 

ATTENDU QUE ces services demeurent la responsabilité du CIUSSS MCQ ; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’appuyer la résolution no 2022-01-41 de la MRC de l’Érable soit : 
 
 
 
 



DE DEMANDER au CIUSSS MCQ d’ouvrir un dialogue afin de trouver une solution 
pour redonner les services qui étaient offerts depuis 1989 au centre de jour de 
Plessisville, dans la MRC de L’Érable, pour ainsi éviter la perte d’autonomie des 
personnes âgées et leur offrir les meilleurs services possibles pour un maintien à 
domicile ; 
 

DE TRANSMETTRE la présente résolution au CIUSSS MCQ, soit Mme Natalie 
Petitclerc, présidente-directrice générale, Mme Nathalie Boisvert, présidente-
directrice générale adjointe, M. Sébastien Rouleau, directeur du continuum soutien à 
l’autonomie des personnes âgées - Services dans la communauté et services 
gériatriques spécialisés, ainsi qu’au député d’Arthabaska, au ministre responsable 
de la région du Centre-du-Québec, au ministre de la Santé et des Services sociaux;  
 

DE TRANSMETTRE la présente résolution, pour appui, aux municipalités de la MRC 
de L’Érable et aux MRC desservies par la Direction régionale de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec du ministère de la Santé et des Services sociaux.  
 

ADOPTÉ 
 

27-02-2023 
Journée des 
municipalités 
Mont APIC 

ATTENDU la résolution no 253-12-2022 concernant la volonté de Saint-Pierre-
Baptiste de participer aux journées des municipalités au mont APIC ; 
 

ATTENDU QUE le froid intense a empêché la tenue de l’évènement lors de la journée 
prévue pour Saint-Pierre-Baptiste le 4 février 2023 ; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, 
appuyé et résolu à l’unanimité de reporter la journée de Saint-Pierre-Baptiste au Mont 
APIC au dimanche 19 février 2023 qui offre 50% de rabais aux citoyens de Saint-
Pierre-Baptiste sur le prix du billet d’entrée au Mont Apic sur preuve de résidence. 
L’autre part du 50% étant assumé par la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste; 
 

ADOPTÉ 
 

28-02-2023 
Embauche 
Mavrick Paradis 

ATTENDU le besoin d’embauche au niveau du déneigement ; 
 

ATTENDU le curriculum vitae reçu et l’entrevue effectuée avec M. Mavrick Paradis ; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité de procéder à l’embauche de M. Mavrick Paradis au poste de 
camionneur déneigeur à temps partiel sur appel selon les points suivants: 

- Date d’embauche, 14 février 2023 ; 

- Contrat à intervenir entre M. Mavrick Paradis et la Municipalité de Saint-Pierre-
 Baptiste ; 

- Autoriser M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier à signer ledit 
 contrat. 

ADOPTÉ 
 

29-02-2023 
Embauche 
Maëlie 
Châteauneuf 

 

ATTENDU le besoin d’embauche au niveau du service de garde ; 
 

ATTENDU le curriculum vitae reçu et l’entrevue effectuée avec Mme Maëlie 
Châteauneuf ; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Vincent Fortier, conseiller, appuyé et 
résolu à l’unanimité de procéder à l’embauche de Mme Maëlie Châteauneuf au poste 
de préposée au service de garde à temps partiel sur appel selon les points suivants: 

 

 

 



- Date d’embauche, 14 février 2023 ; 

- Contrat à intervenir entre Mme Maëlie Châteauneuf et la Municipalité de Saint-
 Pierre-Baptiste ; 

- Autoriser M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier à signer ledit 
 contrat. 

- Rémunérer la journée d’essai du 27 janvier 2023. 
ADOPTÉ 

 
 

30-02-2023 
Révision contrat 
de travail Yvon 
Dion 

 

ATTENDU QUE depuis l’embauche de M. Yvon Dion au poste de camionneur 
saisonnier sur appel lié au déneigement résolution no 136-10-2019 quelques clauses 
ont changé au fil des années ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Dominique Gingras, conseiller, appuyé et 
résolu à l’unanimité de réviser le contrat de travail de M. Yvon Dion afin de modifier les 
clauses qui ont changées dans le temps et d’autoriser M. Marc Fournier, directeur 
général, greffier-trésorier à modifier et signer ledit contrat. 

ADOPTÉ 
 

 
31-02-2023 
Révision de 
contrat Daniel 
Lavallière 
 
 

ATTENDU QUE M. Daniel Lavallière est embauché régulièrement sur appel pour 
divers travaux manuels de voirie, et ce, depuis 2011 ; 
 
ATTENDU QUE le besoin occasionnel est toujours de mise ; 
 
ATTENDU QUE M. Daniel Lavallière n’a aucun contrat de travail depuis tout ce 
temps; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité de signer un contrat de travail avec M. Daniel Lavallière et d’autoriser M. 
Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier à signer ledit contrat. 
 

ADOPTÉ 
 

 
32-02-2023 
Demande de 
prix pour année 
2023 

Il est proposé par M. Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité de 
procéder aux différentes demandes de prix suivantes: 
 

- Jardinières florales 
- Entretien aménagement paysager 
- Entretien pelouses 
- Balayage de rue 
- Fauchage / débroussaillage des 

rebords de chemins 
- Abat-poussière 
- Creusage de fossés 
- Lampadaires de rue 
- Gravier 
- Fourniture de machineries lourdes 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 



33-02-2023 
Chauffage 
sous-sol  
Hôtel de Ville 
 
 

ATTENDU le démantèlement d’une partie de chauffage en condition défectueuse en 
2019 ; 
 
ATTENDU QU’une partie du système démantelé faisait partie du chauffage du sous-
sol de l’Hôtel de Ville et qu’une installation de base avait été laissée sur place pour 
tempérer le sous-sol ; 
 
ATTENDU QU’avec la venue de la garderie dans les locaux du sous-sol de l’Hôtel de 
Ville, le chauffage doit être rectifié ; 
 
ATTENDU les options offertes par la firme Termic inc. de Plessisville qui donne les 
choix suivants : 

- Changer la soufflerie et garder les anciens éléments électriques en place au 
prix de 7 650.00 $ plus les taxes en vigueur ; 

- Changer l’ensemble de tout le système par un système thermopompe à  
-300 avec nouvelle soufflerie en se connectant aux conduits actuels au prix 
de 12 950.00 $ plus les taxes en vigueur ; 

 
ATTENDU QUE le système électrique actuel est énergivore et qu’il y aura une 
économie à moyen terme avec un système thermopompe ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité de procéder à l’achat et l’installation d’une thermopompe de la 
compagnie Termic inc. de Plessisville pour le chauffage du sous-sol de l’Hôtel de 
Ville au coût de 12 950.00 $ plus les taxes en vigueur. 

ADOPTÉ 
 
 

34-02-2023 
Congrès ADMQ 

Il est proposé par Vincent Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité de 
défrayer le coût de l’inscription de M. Marc Fournier, directeur général, au congrès 
de l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) au Centre des 
Congrès de Québec du 14 au 16 juin 2023 et d’autoriser Marc Fournier, directeur 
général à effectuer le paiement de l’inscription au coût de 566.00 $, plus les taxes en 
vigueur, ainsi que le remboursement des dépenses afférentes. 

ADOPTÉ 
 

 
35-02-2023 
Tubulure 
acéricole 
2023 

ATTENDU QUE la MRC de L’Érable a mis en place un site de dépôt qui a pour but 
de récupérer les tubulures usées issues du milieu acéricole ; 
 
ATTENDU QUE selon le Décret 933-2022 (1er juin 2022) du Règlement modifiant le 
Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises, la 
tubulure acéricole sera assujettie à une REP à partir du 30 juin 2023; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste souhaite encourager les 
acériculteurs établis sur son territoire à utiliser le site de dépôt destiné à la 
récupération plutôt que le site d’enfouissement; 
 
ATTENDU QUE les municipalités de Laurierville, Lyster, Inverness, Notre-Dame-de-
Lourdes, Paroisse de Plessisville, Saint-Ferdinand, Saint-Pierre-Baptiste, Sainte-
Sophie-d’Halifax, Villeroy et la ville de Princeville ont signifié leur intérêt à participer 
au programme de récupération de la tubulure acéricole;  
 
ATTENDU QUE des frais de 32$ par mètre cube seront chargés à la Municipalité 
pour les acériculteurs exploitant une érablière sur leur territoire par A. Grégoire et Fils 
pour la récupération des tubulures;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité refacturera le coût de dépôt dans les comptes de 
taxes aux utilisateurs de l’année précédente;  
 



ATTENDU QUE les acériculteurs situés en zone verte et possédant un 
enregistrement au niveau du MAPAQ auront accès à un crédit de taxes agricoles; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité ce qui suit : 
 
QUE la municipalité participe au programme de récupération des tubulures de la 
MRC de L’Érable; 
 
QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste s’engage à adopter une clause spéciale 
pour la taxation du traitement des tubulures.  
 
D’AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la municipalité, tout 
document pour donner application à la présente résolution. 

ADOPTÉ 
 

 
36-02-2023 
Acceptation 
soumission 
normalisation 
bâtiment 
aqueduc 

 

ATTENDU l’ouverture des soumissions pour les travaux de normalisation des 
installations de production d’eau potable faite le 31 janvier 2023 à 14h00 au bureau 
municipal; 
 
ATTENDU les soumissions reçues de : 

Soumissionnaires Prix avant taxes 

Pompes Villemaire inc.     532 274,00 $  

Turcotte 1989 inc.     581 785,00 $  

Filtrum inc.     630 300,00 $  

Cité construction TM inc.     637 851,07 $  

Construction Thorco inc.     655 307,00 $  

 
ATTENDU les analyses de conformité des soumissions effectuées par la firme 
Pluritec inc. ; 
 
ATTENDU le dépassement des coûts pour l’ensemble des travaux ; 
 
ATTENDU l’article 18.0 des clauses administratives particulières section 4 de l’appel 

d’offres, le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de diminuer l'étendue des 
travaux à réaliser jusqu’à 20 % du coût de la soumission sans frais 
supplémentaires. Le tout, calculé à l'aide des prix unitaires et/ou forfaitaires 
du bordereau de soumission ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité de retenir la plus basse soumission conforme de « Pompes Villemaire 
inc. » au montant de 532 274.00 $, en y retirant des items liés au bâtiment qui 
peuvent être réalisés ultérieurement représentant un retrait de 99 514.00 $ soit 
18.7  % de la soumission totalisant 432 760.00 $ plus les taxes en vigueur.  
 

ADOPTÉ 
 

37-02-2023 
Adoption 2e 
projet règlement 
no 308 
confirmation et 
modification 
règlement no 
292-A 

 

ATTENDU la nouvelle Loi sur l’hébergement touristique (LHT), entrée en vigueur le 
1er septembre 2022, venant remplacer la Loi sur les établissements d’hébergement 
touristique et ses multiples modifications récentes ; 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur l’hébergement touristique (RHT) est entré en 
vigueur le 1er septembre 2022 et est venu remplacer le Règlement sur les 
établissements d’hébergement touristiques qui avait subi des changements 
importants en 2016 et en 2019 ; 
 



ATTENDU QUE la LHT et le RHT forment ensemble un tout nouveau corpus législatif 
et règlementaire régissant l’hébergement touristique au Québec ; 
 
ATTENDU QUE la LHT prévoit que toute disposition d’un règlement d’urbanisme qui 
aurait pour effet d’interdit l’exploitation d’un établissement d’hébergement touristique 
dans une résidence principale deviendra inopérante à compter du 25 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité avait adopté, par son règlement no 292-A, des 
dispositions visant l’encadrement des résidences de tourisme et des établissements 
de résidences principales (ERP) ; 
 
ATTENDU QUE la LHT prévoit tout de même aux municipalités d’adopter de 
nouveau, sans modification, une disposition en vigueur avant le 25 mars 2023 si elle 
respecte la procédure prévue à l’article 23 de la LHT ; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire de réadopter certaines dispositions visant les 
établissements de résidence principale (ERP) pour respecter le processus prévu par 
la Loi ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a adopté un règlement relatif 
aux usages conditionnels portant le no 268-A ; 
 
ATTENDU les possibilités des articles 123 et suivants de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite toujours encadrer l’usage des 
établissements de résidence principale (ERP) pouvant s’avérer incompatible avec 
leur milieu et atténuer les impacts reliés à l’opération de ce type d’usage et favoriser 
une cohabitation harmonieuse des usages ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par M. Vincent Fortier, conseiller, 
annonçant le présent règlement de modification d’usages conditionnels a été 
conformément donné le 17 janvier 2023 à la séance régulière du conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE sur la proposition de M. Éric Poisson, conseiller, le 1er projet du 
règlement 308 a été adopté par la résolution no 14-01-2023 à la séance régulière du 
conseil municipal du 17 janvier 2023 ; 
 
ATTENDU QU’un avis de consultation publique (art.126 L.A.U.) a été affiché et a eu 
lieu le 14 février de l’an 2023 (résolution SPB no 15-01-2023) conformément aux 
articles 125 et 127 L.A.U. ; 
 
ATTENDU QUE lors de la consultation publique qui a eu lieu le 14 février 2023 
conformément aux articles 125 et 127 L.A.U., aucune personne ou aucun organisme 
intéressé ne s’est présenté ; 
 
ATTENDU QU’une copie du deuxième projet du règlement no 308 a été remise aux 
membres du conseil ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Vincent Fortier, conseiller, appuyé et 
résolu à l’unanimité d’adopter le deuxième projet du règlement no 308 modifiant le 
règlement sur les usages conditionnels no 268-A ayant comme principal objet 
d’encadrer les établissements de résidences principales (ERP). 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 



38-02-2023 
Adoption 
règlement  
no 306 citation 
de l’Église de 
Saint-Pierre-
Baptiste 
 

ATTENDU QUE le Conseil de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste reconnait la 
valeur patrimoniale de l’Église de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QUE le Conseil croit que cet intérêt patrimonial est lié à ses valeurs 
historiques et architecturales. 
 
ATTENDU QU’un règlement de citation permet de reconnaître et de préserver le 
caractère patrimonial de ce bâtiment ; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal juge opportun et d’intérêt d’adopter un 
règlement de citation d’un immeuble patrimonial en vertu de la Loi sur le Patrimoine 
culturel ; 
 
ATTENDU QUE le conseil par la résolution no 188-09-2022 de la municipalité de 
Saint-Pierre-Baptiste nomme le Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) comme 
conseil du Patrimoine local ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du règlement a été dûment donné lors de la séance 
régulière du Conseil tenue le 11 octobre 2022, par Mme Véronique Leblanc, 
conseillère ; 
 
ATTENDU QUE cet avis spécifie la désignation du bien cité et les motifs invoqués 
pour la citation ; 
 
ATTENDU QUE le projet du règlement no 306 visant la citation de l’Église de Saint-
Pierre-Baptiste à titre d’immeuble patrimonial a été déposé par M. Luc Viens, 
conseiller, et adopté à l’unanimité lors de la séance régulière du Conseil du 11 
octobre 2022 ; 
 
ATTENDU l’affichage de l’avis de consultation publique fait dans les temps requis le 
20 octobre 2022 (art. 130 L.P.C.A.); 
 
ATTENDU QU’aucune personne ou organisme ayant pris connaissance du 
règlement no 306 et qui désiraient s’exprimer sur le sujet n’était présentent, aucune 
question n’a été répondue selon l’article 153 de la loi sur le patrimoine culturel et 
architectural (L.P.C.A); 
 
ATTENDU la copie de résolution (CCU-25-11-2022) reçue du Conseil Local du 
Patrimoine qui recommande l’adoption du règlement no 306 concernant la citation de 
l’Église de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QUE le règlement de zonage no 250-A a été modifié par le règlement no 
304 pour identifier des zones à protéger permettant ainsi la citation de l’Église ; 
 
ATTENDU QU’une copie du présent règlement a été remise aux membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’adopter le règlement no 306 concernant la citation de l’Église de Saint-
Pierre-Baptiste et que M. Marc Fournier, directeur général transmette le règlement 
no  306 et les documents liés au propriétaire de l’immeuble (art. 133 L.P.C.A.) et au 
registraire du patrimoine culturel du Québec (art. 133 L.P.C.A.) 
 

ADOPTÉ 
 

Période de 
questions 

Conformément à l’article 150 du code Municipal du Québec (L.R.Q., c. C-27.1). 
 
Aucune question n’a été posée. 
 
 
 



39-02-2023 
Levée de la 
séance 

Il est proposé par M. Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 20 h 54. 

ADOPTÉ 
 

  
 
 
 
 
 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire                   Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier, certifie par les 
présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les fins 
auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance. 
 
 
 
 
__________________________  
Marc Fournier, Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal. 
 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


